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n° 180 089 du 23 décembre 2016

dans les affaires X / V et X / V

En cause : X

X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 octobre 2016 par X, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 septembre 2016.

Vu la requête introduite le 26 octobre 2016 par X, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 septembre 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu les ordonnances du 2 décembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 20 décembre 2016.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me J. UFITEYEZU loco Me C.

NTAMPAKA, avocat, et Mme A. BAFOLO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Jonction des affaires

La première partie requérante (ci-après « le requérant ») est le mari de la seconde partie requérante (ci-

après « la requérante »). Les affaires présentant un lien de connexité évident, le Conseil examine

conjointement les requêtes qui reposent sur des faits et des moyens de droit quasi-similaires.

2. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre des décisions de « refus de prise en considération d’une demande

d’asile multiple », prises pour la requérante le 29 septembre 2016 et pour le requérant le 30 septembre



CCE X et CCE X - Page 2

2016 en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Les décisions précitées sont motivées comme suit :

Pour le requérant :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité somalienne et d’appartenance ethnique Bajuni Al-

Nufal.

Vous arrivez en Belgique le 22 février 2010 et introduisez le lendemain une demande d’asile à l’appui de

laquelle vous invoquez craindre les attaques des combattants islamistes qui viennent piller et enrôler de

force les jeunes hommes de votre village.

Le 26 janvier 2012, le Commissariat général prend une décision de refus de reconnaissance du statut

de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du

contentieux des étrangers dans son arrêt n° 87 073 du 6 septembre 2012.

Le 12 août 2014, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième demande

d’asile, dont objet, basée sur les mêmes motifs que la demande précédente. Le 16 septembre 2014, le

Commissariat général prend une décision de refus de prise en considération d'une demande d'asile.

Vous n’introduisez pas de recours contre cette décision.

Le 23 août 2016, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous demandez pour la troisième fois

l’asile. Vous invoquez toujours les mêmes faits à l’appui de votre nouvelle procédure. Vous précisez que

votre frère, [Sh.], est porté disparu et vous soupçonnez un enlèvement par le groupe Al Shabab. Vous

déposez au dossier administratif deux versions d’une même lettre datée du 19 juillet 2016, l’une

manuscrite et l’autre dactylographiée.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que

votre demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si les nouveaux éléments qui apparaissent, ou qui sont

présentés par le demandeur, augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à

la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

Pour rappel, votre demande d’asile s’appuie sur les motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de

vos précédentes demandes d’asile.

Il convient tout d’abord d’insister, à cet égard, sur le fait que le Commissariat général a clôturé votre

première demande d’asile par une décision de refus du statut de réfugié et de refus d'octroi de la

protection subsidiaire, dans la mesure où aucun crédit ne pouvait être accordé à votre prétendue

nationalité somalienne et origine ethnique bajuni, car vos propos sur ces points ont été jugés imprécis,

inconsistants et en contradiction avec l’information à disposition du Commissariat général. Étant donné

que vous n’avez pas fait part de la vérité quant à votre véritable nationalité et votre véritable lieu de

séjour avant votre départ pour la Belgique, le Commissaire général s’est vu dans l’incapacité de

déterminer le pays par rapport auquel il doit examiner un éventuel besoin de protection et les

circonstances dans lesquelles vous avez réellement vécu avant votre arrivée en Belgique, ainsi que les

véritables raisons qui vous ont poussé à quitter ce pays. En cachant sciemment la vérité sur ce point,

qui constitue le noyau de votre demande d’asile, vous avez de votre propre fait rendu impossible

l’examen de l’existence d’une éventuelle crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves. Le Conseil a confirmé cette décision et cette appréciation. Vous n’avez pas introduit de

recours en cassation contre cette dernière décision.
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Force est de constater qu'à l'appui de votre deuxième demande d'asile, vous invoquez les mêmes faits

que ceux allégués lors de votre première demande d'asile, à savoir des craintes de persécution en

raison des attaques des combattants islamistes qui viennent piller et enrôler de force les jeunes

hommes de votre village. Or, le 16 septembre 2014, le Commissariat général, qui constatait l'absence

de crédibilité de vos déclarations et de documents pertinents déposés, a pris à l'encontre de cette

demande une décision de refus de prise en considération d'une demande multiple. En effet, celui-ci y

constatait que les nouveaux éléments présentés avaient trait à des motifs exposés lors de la demande

précédente et ne remettaient manifestement pas en cause l'évaluation effectuée quant à l'absence de

crédibilité constatée dans la première demande d'asile. Vous n’avez pas introduit de recours devant le

Conseil du contentieux des étrangers contre cette décision.

Dans le cadre de la présente demande, vous n’apportez aucun élément nouveau qui, au sens de

l’article 57/6/2 de la loi sur les étrangers, augmente de manière significative la probabilité que

vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

Il ressort en effet du dossier administratif que, à l’occasion de votre troisième demande, vous affirmez

que votre frère est porté disparu depuis le mois d’avril de cette année. Cette disparition coïncide avec

une incursion de membres d’Al Shabab dans votre quartier. Vous ignorez toutefois si votre frère s’est

enfui face à cette menace ou bien s’il a été enlevé par le groupe islamiste. Cette méconnaissance dans

votre chef ne permet pas de rétablir, dans votre chef, la crédibilité de la crainte que vous invoquez à

l’appui de vos différentes demandes d’asile. Le nouveau document que vous versez au dossier à l’appui

de la présente procédure, deux versions d’une lettre identique datée du 19 juillet 2016, ne peut pas se

voir accorder une force probante suffisante susceptible d’augmenter de manière significative la

probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou

à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

En effet, vous déposez deux versions d’une lettre écrite le 19 juillet 2016 par, selon vous, le chef local

de Koyama, [Y.S.]. Il s’agit d’une version manuscrite et d’une autre, au contenu identique,

dactylographiée. La première ne porte aucun élément formel et la deuxième porte un cachet encré.

Vous affirmez que cette lettre a été écrite à l’initiative de votre mère et de votre ami [A.]. L’auteur vous

déconseille de rentrer en Somalie car votre vie serait menacée par Al Shabab ou vous risqueriez d’être

enrôlé de force dans ce mouvement. Il vous informe également de la disparition de votre frère. Le

Commissariat général constate que ce témoignage n’est accompagné d’aucune pièce d’identité

permettant d’identifier formellement son auteur. De plus, le Commissariat général est dans l’impossibilité

de s’assurer de l’authenticité de ce document. En effet, cette pièce est rédigée sur une feuille blanche et

ne porte aucun élément d’identification formel en dehors d’un cachet facilement falsifiable. Le

Commissariat général relève également que la signature apposée au pied de chacune des versions de

cette lettre diffère de celle qui figure sur le courrier daté du 9 juillet 2014 émanant du même [Y.S.], chef

local de Koyama, que vous avez déposé à l’appui de votre deuxième demande d’asile (voir copie versée

au dossier, farde bleue). Ce constat déforce le crédit qui peut être accordé à cette pièce. Par

conséquent, ce document ne peut se voir reconnaitre qu’une force probante extrêmement limitée.

Par ailleurs, vous ne fournissez dans le cadre de cette troisième procédure aucun élément susceptible

de rétablir la crédibilité de deux éléments centraux de vos demandes d’asile successives, à savoir votre

identité et votre nationalité.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Il ressort de l’ensemble des constatations qui précèdent que vous n’avez pas établi de manière

convaincante que vous disposez de la nationalité somalienne. Cette constatation a été un motif suffisant

pour ne pas examiner davantage les faits invoqués par vous qui se seraient produits en Somalie et ce,
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parce que cet examen ne pourrait pas déboucher sur une décision différente en ce qui concerne le bien-

fondé de votre demande d’asile.

Comme il a été constaté que vous n’avez pas la nationalité somalienne, le CGRA estime que vous ne

pouvez être ni directement, ni indirectement renvoyé(e) en Somalie.

Il convient de souligner qu’il relève de votre responsabilité de démontrer la nationalité que vous

prétendez posséder et ce, au moyen de documents (d’identité) authentiques étayés par des

déclarations crédibles ou, quand de sérieuses difficultés juridiques et/ou matérielles sont établies, de

produire un élément de preuve concluant sur la base de déclarations cohérentes, éventuellement

soutenues par des informations concrètes et objectives. En effet, pour toute forme de protection

internationale, tant le statut de réfugié que celui de protection subsidiaire, la charge de la collaboration

repose sur vos épaules. Comme vous avez sciemment passé sous silence la vérité sur ce point, qui

touche au fondement du récit à la base de votre demande d’asile, l’on peut raisonnablement croire qu’il

n’existe pas d’élément qui indiquent une violation du principe de non-refoulement si vous étiez

renvoyé(e) dans votre pays d’origine.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le CGRA n’est pas compétent

pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de croire que, dans

le pays où vous allez être renvoyé(e), vous encourez un risque réel d’être exposé(e) à des traitements

ou sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des étrangers qui a pour

mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le principe de non-

refoulement. Par conséquent, le CGRA n’est pas en mesure d’estimer si une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi.»

Pour la requérante :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité somalienne et d’appartenance ethnique bajuni.

Vous arrivez en Belgique le 25 octobre 2010 et introduisez le jour même une demande d’asile à l’appui

de laquelle vous invoquez une crainte liée à Al Shabab. Le 1er juin 2012, le Commissariat général prend

une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection

subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers dans son arrêt n°

116 367 du 23 décembre 2013. Vous avez introduit un recours auprès du Conseil d’Etat. Celui-ci a

constaté dans son arrêt n°227 840 du 24 juin 2014 le désistement d’instance.

Le 23 août 2016, sans être retournée dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième

demande d’asile, dont objet, basée sur les motifs précédents. A l’appui de cette nouvelle demande,

vous décrivez vos conditions de vie difficile en Belgique ; vous ne présentez aucun nouvel document.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.
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Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si les nouveaux éléments qui apparaissent, ou qui sont

présentés par le demandeur, augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à

la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

Pour rappel, votre demande d’asile s’appuie sur les motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de

vos précédentes demandes d’asile.

Il convient tout d’abord d’insister, à cet égard, sur le fait que le Commissariat général a clôturé votre

première demande d’asile par une décision de refus du statut de réfugié et de refus d'octroi de la

protection subsidiaire, dans la mesure où aucun crédit ne pouvait être accordé à votre prétendue

nationalité somalienne et origine ethnique bajuni, car vos propos sur ces points ont été jugés imprécis,

inconsistants et en contradiction avec l’information à disposition du Commissariat général. Étant donné

que vous n’avez pas fait part de la vérité quant à votre véritable nationalité et votre véritable lieu de

séjour avant votre départ pour la Belgique, le Commissaire général s’est vu dans l’incapacité de

déterminer le pays par rapport auquel il doit examiner un éventuel besoin de protection et les

circonstances dans lesquelles vous avez réellement vécu avant votre arrivée en Belgique, ainsi que les

véritables raisons qui vous ont poussé à quitter ce pays. En cachant sciemment la vérité sur ce point,

qui constitue le noyau de votre demande d’asile, vous avez de votre propre fait rendu impossible

l’examen de l’existence d’une éventuelle crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves. Le Conseil a confirmé cette décision et cette appréciation. Le Conseil d'Etat a constaté

dans son arrêt n°227 840 du 24 juin 2014 votre désistement d’instance. Comme il ne reste plus aucune

voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation des faits effectuée dans ce

cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément

nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente de manière significative la

probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

Dans le cadre de la présente demande, vous n’apportez aucun élément nouveau qui, au sens de

l’article 57/6/2 de la loi sur les étrangers, augmente de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

En effet, en l’absence du moindre nouvel élément concernant vos craintes en cas de retour, le

Commissariat général ne peut rouvrir votre dossier pour en réévaluer une nouvelle fois vos craintes,

votre demande ayant été rejetée par le Conseil de contentieux des étrangers, décision contre laquelle

vous avez introduit un recours au Conseil d’État.

Vous expliquez à l’agent de l’Office des étrangers introduire une demande d’asile car vous êtes dans le

dénuement et désirez obtenir une aide. Les instances d’asile ont bien conscience des conditions

précaires dans lesquelles les demandeurs d’asile déboutés peuvent demeurer. Si le Commissariat

général peut avoir de la compréhension pour votre demande d’aide à la lecture de vos déclarations, il

n’en demeure néanmoins incompétent. En effet, le Commissariat général se borne uniquement à

évaluer le risque de persécutions et d’atteintes graves.

Pour l’appréciation de cette demande, vous êtes invitée à utiliser la procédure appropriée, et à vous

adresser à l’instance compétente.

Les nouveaux éléments ont trait à des motifs exposés lors de la demande précédente, mais ne

remettent manifestement pas en cause l’évaluation effectuée quant à l’absence de crédibilité constatée.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.
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Il ressort de l’ensemble des constatations qui précèdent que vous n’avez pas établi de manière

convaincante que vous disposez de la nationalité somalienne. Cette constatation a été un motif suffisant

pour ne pas examiner davantage les faits invoqués par vous qui se seraient produits en Somalie et ce,

parce que cet examen ne pourrait pas déboucher sur une décision différente en ce qui concerne le bien-

fondé de votre demande d’asile.

Comme il a été constaté que vous n’avez pas la nationalité somalienne, le CGRA estime que vous ne

pouvez être ni directement, ni indirectement renvoyé(e) en Somalie.

Il convient de souligner qu’il relève de votre responsabilité de démontrer la nationalité que vous

prétendez posséder et ce, au moyen de documents (d’identité) authentiques étayés par des

déclarations crédibles ou, quand de sérieuses difficultés juridiques et/ou matérielles sont établies, de

produire un élément de preuve concluant sur la base de déclarations cohérentes, éventuellement

soutenues par des informations concrètes et objectives. En effet, pour toute forme de protection

internationale, tant le statut de réfugié que celui de protection subsidiaire, la charge de la collaboration

repose sur vos épaules. Comme vous avez sciemment passé sous silence la vérité sur ce point, qui

touche au fondement du récit à la base de votre demande d’asile, l’on peut raisonnablement croire qu’il

n’existe pas d’élément qui indiquent une violation du principe de non-refoulement si vous étiez

renvoyé(e) dans votre pays d’origine.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le CGRA n’est pas compétent

pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de croire que, dans

le pays où vous allez être renvoyé(e), vous encourez un risque réel d’être exposé(e) à des traitements

ou sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des étrangers qui a pour

mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le principe de non-

refoulement. Par conséquent, le CGRA n’est pas en mesure d’estimer si une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi.»

2.1. Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus de prise en considération d’une demande

d’asile multiple, prises l’une le 29 septembre 2016 et l’autre le 30 septembre 2016 en application de

l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980.

2.2. Le 23 février 2010, le requérant introduit une première demande d’asile. Le Conseil, saisi d’un

recours contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire »

prise par la partie défenderesse le 26 janvier 2012, a décidé de lui refuser la reconnaissance de la

qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire par un arrêt n°87.073 du 6 septembre 2012.

Le 12 août 2014, il introduit une deuxième demande d’asile. Le 16 septembre 2014, la partie

défenderesse prend une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple

contre laquelle le requérant n’introduit pas de recours.

Le 23 août 2016, le requérant introduit une troisième demande d’asile qui se conclut par une décision de

« refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple » du 30 septembre 2016. Il s’agit de

l’acte attaqué concernant le requérant.

Le 25 octobre 2010, la requérante introduit une première demande d’asile. Cette demande fait l’objet

d’une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » prise par la

partie défenderesse le 1er juin 2012. Le Conseil de céans, saisi d’un recours, décide de refuser la
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reconnaissance de la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire à la requérante par un arrêt

n°116.367 du 23 décembre 2013. Le Conseil d’Etat, saisi d’un recours, a constaté, dans son arrêt n°

227.840 du 24 juin 2014, le désistement d’instance.

Le 23 août 2016, la requérante introduit une seconde demande d’asile. La partie défenderesse a pris,

en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980, une décision de « refus de prise en

considération d’une demande d’asile multiple » le 29 septembre 2016. Il s’agit de l’acte attaqué

concernant la requérante.

2.3. Dans le cadre de sa troisième demande d’asile (pour la requérante, dans le cadre de sa seconde

demande d’asile), les requérants invoquent les mêmes faits que ceux qu’ils avaient fait valoir

précédemment.

Le requérant soutient que son frère [Sh.] est porté disparu et soupçonne un enlèvement par le groupe Al

Shabab. Il produit aussi deux versions d’une lettre du 19 juillet 2016.

La requérante ne fait valoir aucun élément nouveau par rapport à sa demande de protection

internationale, elle évoque ses conditions de vie difficiles en Belgique.

Les requérants invoquent, en substance, des craintes de persécutions ou risques d’atteintes graves par

des acteurs non étatiques, en l’occurrence la crainte de subir, en cas de retour, de nouveaux problèmes

avec les membres du groupe « Al Shabab ».

2.4. Dans leur requête, les parties requérantes contestent la motivation des décisions entreprises et

sollicitent, de « annuler la décision attaquée prise le 30/09/2016 et notifiée à une date non définie par le

Commissaire général et la renvoyer devant le CGRA pour une prise en considération de la demande

d’asile et son examen au fond ; ou reconnaitre à la requérante la qualité de réfugié au sens de l’Article

1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, et, à titre subsidiaire, lui accorder la

protection subsidiaire ». Elle fait la même demande concernant la décision prise pour la requérante.

2.5. Dans leur requête, les parties requérantes invoquent, dans un moyen unique, la violation « des

articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement

et l’éloignement des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs ; du principe général de bonne administration ainsi que de celui selon

lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments

pertinents de la cause, combinés à l’erreur d’appréciation ».

Le requérant dans sa requête soutient que « la partie adverse n’a pas pris en compte la seule pièce

déposée et les persécutions du frère du requérant prouvée par sa disparition, lui permettant de

comprendre la crainte de la partie requérante. »

Elle affirme que « qu’il n’existe aucune règle de forme pour l’écriture de lettres officielle (sic) surtout si

cette lettre émane de l’autorité, une autorité de la basse hiérarchie administrative du pays du requérant

à savoir la Somalie. » Quant à la différence constatée des signatures du même document sous ses

deux déclinaisons, elle précise qu’ « il est fort probable que le chef [du] village soit une personne non

instruite ; que chez des personnes peu instruites, il est fort possible que leurs signatures puissent

présenter des légères dissemblances. »

Elle insiste ensuite sur les capacités d’enquête dont dispose la partie défenderesse et estime dans la

foulée que le doute doit bénéficier au requérant.

Elle précise que « le document invoqué concerne des menaces à son frère. » Elle poursuit en indiquant

qu’ « en vérifiant l’authenticité » correcte de l’examen des documents produits, la partie défenderesse

aurait ainsi pu établir la nationalité somalienne du requérant.

Elle relève encore que « le refus de prise en considération prive la requérante (sic) de la possibilité

d’être entendue (sic) et de présenter les éléments qui pouvaient permettre une reconnaissance de la

qualité de réfugié et surtout les éléments qui permettraient l’identification de l’auteur de la lettre qu’il a

présenté et les circonstances dans lesquelles son frère a été porté disparu. »

La requérante souligne que sa crainte de persécution trouve son fondement dans la crainte qu’évoque

son mari et ajoute « que l’unité familiale doit, dans toute circonstance être conservée. » Elle reproche à

la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte la seule pièce déposée et « les persécutions du

frère du mari de la requérante prouvée par sa disparition, lui permettant de comprendre la crainte de la

requérante et son mari. »
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Elle réitère les contestations émises pour le requérant à propos des lettres produites et ajoute que la

requérante et son mari sont analphabètes ou d’éducation limitée.

2.6 Discussion

2.6.1. Le Conseil rappelle que l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est

libellé comme suit : « Après réception de la demande d’asile transmise par le Ministre ou son délégué

sur base de l’article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si

des nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile et

il estime d’une manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou

indirect. Dans le cas contraire, ou si l’étranger a fait auparavant l’objet d’une décision de refus prise en

application des articles 52, § 2, 3°, 4° et 5°, § 3, 3° et § 4, 3°, ou 57/10, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides prend une décision de prise en considération de la demande d’asile ».

2.6.2. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments apparaissent, ou sont

présentés par les requérants, « qui augmentent de manière significative la probabilité […] [que ceux-ci]

puisse[nt] prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4 ».

La décision prise pour le requérant rappelle qu’au terme de la première demande d’asile de ce dernier, il

a été constaté par le Conseil qu’aucun crédit ne pouvait être accordé à sa nationalité somalienne et à

son origine ethnique « bajuni. » Elle juge ensuite que le requérant n’a pas apporté d’élément nouveau

au sens de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980. Plus précisément, elle relève des

méconnaissances dans le chef du requérant concernant la disparition de son frère et estime que la lettre

du 19 juillet 2016 ne dispose que d’ « une force probante extrêmement limitée. »

Quant à la décision prise pour la requérante, celle-ci souligne que la requérante rappelle que dans le

cadre de sa première demande d’asile aucun crédit ne pouvait être accordé à sa nationalité somalienne

et à son origine ethnique « bajuni. » Elle indique ensuite qu’elle n’a pas apporté d’élément nouveau au

sens de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980.

2.6.3. Les requérants à l’audience n’avancent aucun nouvel élément et réaffirment les difficultés

sociales rencontrées par la famille en Belgique.

A l’instar de la décision attaquée prise pour la requérante, le Conseil rappelle qu’il est sans compétence

dans la présente procédure pour aborder les conditions de vie précaire des requérants et de leurs

enfants en Belgique.

2.6.4. La partie défenderesse estime que les requérants n’ont présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité qu’ils puissent prétendre à la reconnaissance comme

réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. La partie

défenderesse ne dispose pas non plus de tels éléments.

2.6.5.1. Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des

mêmes faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose

jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le

cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que

cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

2.6.5.2. Le Conseil rappelle que les arrêts n°87.073 du 6 septembre 2012 et n°116.367 du 23 décembre

2013 ont de manière claire et détaillée exposé en quoi les requérants n’avaient établi ni leur nationalité,

ni leur origine ethnique, éléments centraux de leurs demandes d’asile respectives.

Les éléments développés dans le cadre des demandes subséquentes des requérants ne permettent

pas de revenir sur ces conclusions.

2.6.5.3. Le Conseil constate que les parties requérantes ne formulent aucune critique consistante à

l’encontre du motif principal des actes attaqués et qui porte sur la question de la nationalité et de l’ethnie

des requérants, les parties requérantes se bornant en effet pour l’essentiel à reporter sur la partie

défenderesse le fait de s’assurer de l’authenticité des deux documents produits. Le Conseil estime que
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ces critiques ne sont pas pertinentes dans les cas d’espèce, les faits invoqués par les requérants ayant

été considérés comme dépourvus de toute crédibilité lors de l’examen de leurs premières demandes

d’asile, d’une part, et les requérants restant en défaut d’apporter le moindre élément concret susceptible

d’étayer leurs affirmations selon lesquelles ces documents disposent d’une force probante importante.

Le Conseil se rallie en tous points aux motifs des décisions attaquées.

2.6.5.4. En conséquence les parties requérantes ne présentent pas de document qui augmentent de

manière significative la probabilité que les requérants puissent prétendre à la reconnaissance de la

qualité de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.

2.6.6. En ce qui concerne le fait pour les requérants d’être privés de la « possibilité d’être entendu » par

la partie défenderesse (requête du requérant, p.9 et requête de la requérante, p.8), il convient

d’observer que tant la réglementation belge (voir l’article 6, § 2, de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant

la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son

fonctionnement) que le droit de l’Union européenne (voir l’article 12, paragraphe 2, sous c), l’article 23,

paragraphe 4, sous h), et l’article 34, paragraphe 2, sous c), de la Directive 2005/85/CE du 1er décembre

2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié

dans les Etats membres) prévoient expressément la faculté, pour la partie défenderesse, de ne pas

procéder à une audition du demandeur d’asile lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, d’une demande

d’asile multiple ; par ailleurs, l’article 52 de la Charte de l’Union européenne, concernant les droits et

libertés reconnus, en autorise une limitation lorsque celle-ci est prévue par la loi, et souligne que ces

mêmes droits et libertés s’exercent dans les conditions et limites prévues par le droit de l’Union

européenne. Enfin, le Conseil observe que les requérants ont été entendus lors de l’introduction de

leurs demandes d’asile (troisième demande pour le requérant et deuxième demande pour la

requérante). En conséquence, le Conseil ne peut conclure que « le refus de prise en considération prive

[les] requérant[s] de la possibilité d’être entendu. »

2.6.7. Enfin, concernant le bénéfice du doute sollicité par les parties requérantes, le Conseil rappelle

que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du

doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide des procédure et critère à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au

statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196 ) et précise que le « bénéfice du doute ne doit

être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque

l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). L’article

48/6 de la loi du 15 décembre 1980, stipule également que « le Commissaire général peut, lorsque le

demandeur d’asile n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou

autres, juger la demande d’asile crédible si les conditions suivantes sont remplies [et notamment si] : a)

le demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante

a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile

sont jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie

». Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer aux requérants

le bénéfice du doute qu’ils revendiquent.

2.7. Pour le surplus, dès lors qu’elles n’invoquent pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis, aucune

indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.

Il en résulte que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que la nouvelle demande d’asile

des parties requérantes connaisse un sort différent des précédentes.

En tout état de cause, le seul fait de ne pas prendre en considération les éléments nouveaux n’implique

pas en soi le renvoi de cette personne en son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une

violation de l’article 3 de la CEDH.

2.8. Il en résulte que les parties requérantes n’établissent pas l’existence, dans leur chef, d’une crainte

de persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans leur pays.
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Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

2.9 Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté les demandes d’asile. Les

demandes d’annulation formulées en termes de requête sont dès lors devenues sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Les requêtes sont rejetées.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille seize par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


